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SOCIAL - FORMATION & ATTRACTIVITÉ
En 2024, la France a enregistré 764 décès liés à des accidents du travail dans le secteur privé, un niveau record depuis 2018 (+5 en un an, +119 
depuis 2021), malgré une baisse globale du nombre d’accidents (moins de 550 000). Près de 60 % des décès sont dus à des malaises, 25 % à des 
causes professionnelles (chutes, manutentions) et 13 % à des accidents routiers, ces derniers touchant particulièrement les moins de 25 ans en 
première année d’embauche (59 % des cas). Les secteurs les plus affectés sont le transport et l’énergie (178 décés, +13,4 %), le BTP (146 décés, 
-2 %), et les services (travail temporaire, santé, nettoyage : 138 décés, +5,3 %). Face à cette situation, le gouvernement prépare un nouveau plan 
"Santé au travail" (2026-2030), axé sur le renforcement de la prévention pour les jeunes travailleurs et des sanctions accrues pour les employeurs 
fautifs, comme l’interdiction d’accueillir des apprentis après une condamnation pour faute inexcusable.

 > Les Echos – 24/11/25

130 Twh d'économies d'énergie finale par an...

… c’est ce qu’a génèré le dispositif des Certificats d’Économie d’Éner-
gie (CEE) entre 2018 et 2024, d’après une étude du Groupement 
des professionnels des Certificats d’Économies d’Énergie (GPCEE), 
publiée le 26 novembre dernier. En 2025, le niveau d’économie d’énergie 
devrait atteindre 160 TWh. Ces résultats concernent principalement le 
bâtiment résidentiel (51 % d’économie d’énergie finale), l’industrie 
(37 %) et le tertiaire (12 %). Ils représentent 66 % de l’objectif de la 
Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC). 

Les CEE ont aussi permis d’éviter 39 Mds€ d’importations énergétiques 
depuis 2018 (7,2 Mds€/an en 2024), renforçant la souveraineté éner-
gétique, tout en offrant un gain net de 90 € par an et par ménage. 

Le dispositif a également contribué pour moitié (48 %, soit 28 MtCO₂ 
évitées) à la réduction de 15 % des émissions de GES, hors secteurs 
énergie et déchets. Le dispositif, doté d’un budget de 6 Mds€ en 2025, 
soutient 50  000 emplois dans la rénovation énergétique. 

Malgré ces bénéfices, le GPCEE est favorable à une réforme du dispositif, 
pour améliorer son efficacité, en renforçant notamment les contrôles 
anti-fraude, en conditionnant l'attribution des bonus aux matériaux 
locaux, ou en ciblant mieux le logement collectif. 

Il  met en garde contre les conséquences négatives d’une suppression 
du dispositif qui ralentirait la décarbonation et accroîtrait les coûts 
énergétiques pour les consommateurs. 

 Q� Consultez l’étude du GPCEE (source : www.gpcee.com)

 > NewsTank Energies – xpair.com - www.lemoniteur.fr - 26/11/25

Arrivée à son terme, la 5ème période (2022–2025) du dispositif des CEE 
dépasse déjà son objectif avec 2 998 TWhc d’économies validées (soit 
106,3 % de l’obligation), tandis que l’administration prépare activement 
la 6ᵉ période (2026–2030), dont le décret a été publié en novembre. 

Cette transition s’accompagne de nouvelles règles pour les 
professionnels (contrôles renforcés, refonte du registre national) et 
d’un volume d’obligation relevé à 1 050 TWhc/an (+27 %), suscitant des 
critiques, comme celles du sénateur LR Daniel Gremillet, qui dénonce 
une débudgétisation des aides publiques (rénovation, véhicules 
électriques) au profit des CEE, privant le Parlement de contrôle et 
alourdissant, selon lui, la facture énergétique des ménages, malgré les 
assurances du gouvernement sur la maîtrise des coûts. 

D’autres parlementaires, issus des rangs du RN et de l’UDR critiquent 
aussi le décret de la 6ème période des CEE, qu’ils qualifient de " taxe 
déguisée " augmentant les coûts de 2 Mds€ dès 2026, avec un impact 
disproportionné sur les zones rurales et périurbaines, et demandent 
son abrogation ou sa rebudgétisation pour financer une baisse de la 
fiscalité énergétique ou des infrastructures. 

Une position aussitôt démentie par l'administration. "Si tout le prix des 
CEE avait été répercuté sur celui des carburants, l’impact moyen sur 
la 5ème période du dispositif aurait été de 0,07 €TTC par litre", estime 
Diane Simiu, directrice du climat, de l’efficacité énergétique et de 
l’air à la DGEC, et de 7 €/MWh maximum pour le gaz et l’électricité, 
en fonction de la stratégie commerciale des fournisseurs d’énergie.

 > Contexte 1er et 5/12/2025 - Greenunivers - 2/12/25
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RÉSEAUX & INFRASTRUCTURES 
UE - La Commission européenne a présenté un plan de 1,2 Md€ pour moderniser le réseau électrique d'ici 2040. Il vise à accélérer les procédures 
d'autorisation, renforcer les interconnexions transfrontalières (comme les liaisons Pyrénées, Chypre-Europe, et Baltes), et développer le stockage 
et l'hydrogène. L'objectif est de résoudre les retards dans le raccordement des énergies renouvelables (12 TWh perdus en 2023) et d’atteindre 
15  % d’interconnexion d’ici 2030, un objectif actuellement non respecté par 14 États membres. La Commission prévoit de réformer le règlement 
RTE-E pour améliorer la planification européenne (malgré les réticences de la France), une priorisation des projets matures (remettant en cause 
le principe "premier arrivé, premier servi"), et une accélération des autorisations en s’inspirant de la directive RED III. Le financement combinera 
fonds européens, budgets nationaux et investissements privés.

 > Contexte – 24/11/25- www.actu-environnement.com – 1er/12/25 - fr.euronews.com – 8/12/25

UE - Selon le think tank Ember, les 17 Mds€ prévus par l’UE pour les interconnexions électriques (2028-2034) ne couvrent qu’un tiers des besoins. 
Pour atteindre 318 GW de capacité d’ici 2040, il faudrait 55 GW supplémentaires et un investissement total de 150 Mds€, dont 47 Mds€ via le 
mécanisme MIE. Ember recommande de mobiliser davantage de prêts européens et d’investissements privés.

 Q� Consultez l'analyse d'Ember (source : https://ember-energy.org)	           		                > Contexte - 1er/12/25 - energies.newstank.fr - 2/12/25

Un arrêté du 24 novembre 2025 restreint l'application de la fiche d’opération standardisée CEE RES-EC-104, "Rénovation d’éclairage extérieur", 
aux seuls projets publics (État, collectivités, établissements publics), excluant désormais les voiries et parkings privés. La mesure supprime aussi 
la bonification pour les zones non interconnectées (ZNI) et vise à lutter contre les abus (installations excessives, antidatage, pollution lumineuse) 
signalés à la Direction Générale de l’Énergie et du Climat (DGEC), notamment en Outre-mer. Les nouvelles règles s’appliquent depuis le 26 novembre 
2025, avec un recensement obligatoire des opérations antérieures sous 7 à 14 jours. La DGEC reconnaît toutefois l’utilité de cette fiche pour des 
projets locaux tels que la rénovation d’éclairages publics ou scolaires dans les DOM-TOM.

 > Le Moniteur – www.banquedesterritoires.fr - 25/11/25 

Lors du salon Solutrans 2025, EDF a lancé son offre "Truck-as-a-Service" (TaaS), une solution de location modulaire visant à rendre les camions 
électriques compétitifs face au diesel, avec un coût cible de 0,58 €/km pour un tracteur de 44 tonnes. Cette offre, disponible début 2026, inclut des 
services personnalisables (fourniture d’énergie, bornes de recharge, gestion dynamique) et des contrats intégrant la durée de vie du véhicule et le 
kilométrage. Malgré un coût d’achat encore 2,5 fois supérieur à celui d’un diesel, EDF assure dans un livre blanc basé sur des retours d’expérience, 
que l’électrique est déjà compétitif ou à parité, grâce notamment aux Certificats d’Économies d’Énergie (CEE). Le groupe mise sur la baisse des 
prix des batteries, l’industrialisation et des bornes fiables pour réduire les coûts à long terme, tout en proposant des contrats d’électricité stables 
pour les transporteurs.

 Q� Consultez le Livre blanc d'EDF (source : www.edf.fr)  						           > journaldupoidslourd.com – 19/11/25

L’Insee a publié une étude sur le développement de la recharge. En mai 2025, la France métropolitaine comptait 30 000 stations de recharge 
publiques (126 000 points de charge, dont 25 % en ultra-rapide), avec une croissance de 50 % des stations et 69 % des points en 14 mois. Les grandes 
villes concentrent 23 points de charge pour 100 véhicules électriques (contre 10 en milieu rural), équipant principalement les parkings publics 
(21  %) et les zones économiques ou touristiques (12 fois plus de bornes que dans les communes non touristiques). Les bornes ultra-rapides (+89 % 
en un an) restent minoritaires (15 % du parc), tandis que les points de charge lente dominent en ville (27 %), et les bornes de recharge accélérée en 
zones rurales. Les gares (21 % équipées) et supermarchés (32 %) sont les lieux les plus dotés. Malgré des disparités (de 9 points/100 véhicules à 
Orléans à 40/100 à Grenoble), l'Insee souligne que ces écarts ne reflètent pas forcément un déséquilibre entre offre et demande.

 Q� Consultez l’étude de l’Insee (source : www.insee.fr/fr/statistiques)  		               > energies.newstank.fr – 24/11/25 - www.banquedesterritoires.fr

Ile-de-France - Le Sipperec et Enedis ont signé un nouveau contrat de concession électrique anticipant l'arrivée à échéance  fixée initialement à 
2029. Ce contrat prévoit une hausse de 23 % des investissements (150 M€ d’investissements sur 4 ans, vs 122 M€ précédemment) pour moderniser 
le réseau francilien (17 663 km, 3,5 millions d’habitants). Il fixe deux priorités : renforcer la résilience du réseau (remplacement des câbles sensibles 
à la chaleur, réduction des coupures de 40 à 30 min/an) et accompagner la transition énergétique (adaptation du réseau pour desservir les besoins 
des data centers, véhicules électriques, pompes à chaleur). Il intègre aussi un schéma directeur sur 25 ans et une programmation pluriannuelle, 
ainsi qu’une meilleure gestion des risques (inondations, incidents), avec un suivi renforcé (fiches incidents sous 24h).

 > www.lagazettedescommunes.com – 27/11/25

Occitanie - En 18 ans, plus de 600 M€ (dont 180 M€ de la Région, 130 M€ du port et 290 M€ du privé) ont été investis dans l’infrastructure portuaire 
de Sète-Frontignan (34) et Port-La Nouvelle (11), doublant son chiffre d’affaires grâce à des projets comme le clinker, les autoroutes maritimes 
et l’éolien offshore. La Présidente de la Région, Carole Delga souligne leur complémentarité (hydrogène vert, éolien flottant) et annonce 150 M€ 
d’investissements supplémentaires d’ici à 2030. Le nouveau terminal ferroviaire, dédié au fret est un élément clé de la liaison Sète-Calais.  

 > www.lemoniteur.fr – 28/11/25

INDUSTRIE 
UE - Le " paquet automobile " européen, initialement prévu pour le 10 décembre 2025, pourrait être reporté à janvier en raison de tensions persis-
tantes entre États membres et intérêts industriels. Au cœur des débats : la demande allemande d’assouplir l’interdiction des moteurs thermiques 
après 2035, les désaccords sur le contenu européen minimal (75 % réclamés par les équipementiers, une moyenne par flotte souhaitée par les 
constructeurs comme Renault), et la promesse d’une voiture électrique à 20 000 euros, dont la faisabilité reste incertaine. 

 > Les Echos – 1er/12/25

https://ember-energy.org/latest-insights/money-on-the-line-scaling-electricity-interconnection-for-europes-energy-future/
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/0HBNfiPl0shPIt5EdufogJSuLPD8fbUscXQ6jPafklM=/JOE_TEXTE
https://www.edf.fr/sites/groupe/files/2025-11/livre-blanc-transport-lourd.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/version-html/8667685/IP2082.pdf
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Un projet d’arrêté d’application de la Loi de Finances pour 2025 a été transmis au Conseil Supérieur de l’Energie. Il détermine la liste des activités 
exposées à la concurrence internationale susceptibles de bénéficier d’un tarif réduit d’accise sur l’électricité plus favorable, comparé à d’autres 
activités industrielles. Le texte prévoit qu’à partir du 1ᵉʳ janvier 2026, les tarifs d’accise évoluent pour les entreprises classées comme " grands 
consommateurs " (7,50 €/MWh), " électro-sensibles " (5 €/MWh), " électro-intensifs " (2 €/MWh) et " hyper électro-intensifs " (0,50 €/MWh). Ces 
ajustements visent à soutenir la compétitivité des secteurs exposés à la concurrence internationale.

 > Contexte – 3/12/2025

L’État finalise un projet de décret définissant une méthodologie de calcul des coûts des EPR2, pour encadrer leur financement : EDF devra commu-
niquer ces coûts aux ministres chargés de l’Économie et de l’Énergie " au moins tous les 3 ans et pour deux périodes d’évaluation consécutives d’une 
durée de 3 ans ", avec possibilité de contrôle par un tiers expert. En parallèle, un rapport de la Cour des Comptes souligne la hausse des coûts de 
maintenance du parc nucléaire (+28 % entre 2014 et 2024, à 6,4 Mds€), liée aux crises successives (défauts de fabrication, Covid-19, corrosion sous 
contrainte) et aux exigences accrues de sûreté post-Fukushima. Malgré une baisse de disponibilité des réacteurs (74 % en 2024, vs 80 % avant), 
EDF a amélioré sa gestion grâce au programme Start 2025, réduisant les retards et optimisant les arrêts de tranche. Les visites décennales (VD4) 
restent coûteuses (8,4 Mds€ pour les réacteurs de 900 MW), mais leur charge devrait diminuer avec les VD4 des réacteurs de 1 300 MW dès 2026. 
La Cour des Comptes encourage la pérennisation de Start 2025 et une simplification des règles pour éviter une surcharge réglementaire, tout en 
alertant sur les défis liés à la modulation accrue des réacteurs.

 Q� Consultez le rapport de la Cour des Comptes (source : www.ccomptes.fr) 					                    > Contexte – 1er/12/25

Face à la dépendance critique de l’Europe et de la France envers la Chine pour les métaux stratégiques (terres rares, gallium, germanium, etc.), 
les autorités publiques, comme le Délégué interministériel aux approvisionnements en métaux et minéraux stratégiques, Benjamin Gallezot, 
tirent la sonnette d’alarme : les industriels européens ne s’impliquent pas assez pour diversifier leurs approvisionnements, malgré les risques de 
pénuries et les contrôles chinois sur les exportations. Malgré des investissements publics majeurs (raffinage à La Rochelle, recyclage, projets miniers 
en France), les commandes des grands groupes manquent, freinant le développement de filières locales. Benjamin Gallezot et d’autres experts, tels 
que Philippe Varin, ancien dirigeant de PSA Peugeot Citroën et d’Orano appellent à des mécanismes contraignants (achats communs européens, 
stocks stratégiques, obligations d’incorporation de métaux européens) pour réduire la dépendance à la Chine, tandis que Bruxelles prépare un plan 
ambitieux, RESourcEU, pour sécuriser les approvisionnements. 

 > www.usinenouvelle.com – 21/11/25 – Les Echos – 30/11/25

BATIMENT - TERTIAIRE
La Directive européenne sur l’efficacité énergétique (septembre 2023) impose un audit énergétique obligatoire, tous les 4 ans pour 
les entreprises consommant plus de 2,7 GWh/an, une étape clé pour identifier des économies d’énergie. AFNOR Energies a réalisé une 
étude, en exploitant les 185 audits réalisés entre 2017 et 2025 (selon la norme NF EN 16 247), dans trois domaines principaux : les bâti-
ments, les procédés industriels et le transport. Cette analyse révèle un gisement d‘économies d’énergie compris entre 10 et 22 %, 
qu’elles soient exprimées en kWh ou en euros. L’étude détaille les bénéfices concrets d’un audit énergétique, les actions à mettre en œuvre  
ensuite, les gains attendus et les délais de retour sur investissement.

> www.bati-today.com 
https://afnor.net  - 8/12/25

 Q� Consultez l’étude (https://afnor.net)   					                       

	         

Le gouvernement a reporté à 2030 l’obligation d’équipement en systèmes BACS des installations tertiaires de moins de 290 kW, tout en mainte-
nant l’échéance de 2025 pour les plus puissantes. Ce report, justifié par l’alignement sur la Directive européenne EPBD, inquiète les professionnels 
: seulement 16 % des bâtiments tertiaires sont équipés aujourd’hui, et la moitié de ces systèmes sont sous-exploités. Pour accélérer leur déploie-
ment, le Gimelec et le Serce, appellent à une stratégie volontariste (priorité aux bâtiments de plus de 5 000 m², accompagnement des communes, 
formation, et création d’un programme CEE dédié), alors que le secteur du bâtiment représente 45 % de la consommation énergétique française 
et que les enjeux d’efficacité énergétique et de décarbonation deviennent critiques.

 > Contexte – 26/11/25 - xpair.com - 3/12/25 – Le Moniteur – 5/12/25

Souvent construites avant 1950 et très énergivores, les écoles représentent près de 30 % de la consommation énergétique des communes, ce qui 
en fait un levier clé pour la décarbonation locale, d’autant que le gouvernement vise la rénovation de 10 000 établissements d’ici 2027 (et 40  000 
d’ici 2034). Le chauffage absorbe 75 % des besoins énergétiques des écoles, et les vagues de chaleur estivales aggravent l’inconfort des occupants. 
Avec des budgets énergétiques parfois multipliés par quatre depuis 2023, et des obligations réglementaires croissantes (décret tertiaire, loi 
DDADUE), les petites communes, particulièrement vulnérables, doivent concilier contraintes financières, confort thermique et transition écologique. 
Les aides disponibles (CEE, Fonds vert, ÉduRénov) semblent insuffisantes au vu de l’ampleur des travaux à engager. Pourtant, une baisse de 10 % 
de la consommation par élève depuis 2018 montre que les efforts combinés de rénovation (isolation, systèmes CVC performants), de sobriété et 
de sensibilisation des usagers portent leurs fruits, même si les défis restent immenses pour atteindre les objectifs du décret tertiaire (93 kWh/m² 
d’ici 2030) et adapter un parc scolaire vieillissant aux enjeux climatiques.

 > xpair.com – 25/11/25

Hauts-de-France - La communauté d’agglomération de la Porte du Hainaut a annoncé un nouveau projet de data center dédié à l’IA qui devrait 
entrer en service à partir de 2030. L’investissement s’élèverait à 5 Mds€. Implanté sur une ancienne friche sidérurgique à Escaudain (59) près de 
Valenciennes, ce centre devrait créer 2 400 emplois permanents, avec plus de 2 000 salariés sur site quotidiennement. Le nom du porteur du projet, 
un "acteur majeur du secteur" sera révélé mi-décembre. 

 > www.banquedesterritoires.fr – 9/12/25

.../...

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2025-11/20251117-S2025-1528-Maintenance-parc-electronucleaire-EDF-en-France.pdf
https://www.bati-today.com/www.bati-today.com/w/pdf/afnor-rex-audits-energetiques-2025-1kok.pdf?VersionId=1765187620.281237
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POLITIQUE ÉNERGIE CLIMAT / ÉCONOMIE
Vers l'électrification de la demande...
L’actualisation du bilan prévisionnel de RTE, présentée le 9 décembre, révèle un décalage critique entre une surcapacité temporaire de la production 
électrique (de 2 à 3 ans), et une consommation atone, menaçant la trajectoire de neutralité carbone de la France. Deux scénarios sont envisagés 
pour 2035 : une décarbonation rapide (consommation électrique de 580 TWh, triplement des véhicules électriques, +13 TWh pour l’industrie) 
ou une version "lente", synonyme d’échec climatique. Pour éviter ce risque, RTE insiste sur l’urgence de concrétiser 60 % des 30 GW de projets 
réservés (industrie, numérique, hydrogène) d’ici quelques trimestres, via des mesures comme l’accélération des raccordements ("fast track"), 
la révision des règles d’accès au réseau et la création de "zones prioritaires". Le gestionnaire défend aussi le maintien des énergies renouvelables 
dans le mix malgré les critiques politiques, en soulignant qu’un ralentissement coûterait bien plus cher et fragiliserait la sécurité d’approvisionne-
ment. Face à la tentation de freiner les investissements en raison des surcapacités temporaires, RTE prévient : mieux vaut un surdimensionnement 
transitoire (surcoût de 7-10 % en cas de demande faible) qu’un sous-équipement risqué (comme en 2022, où la crise nucléaire avait fait exploser les 
coûts de 40 %). Il défend ainsi le Schéma Décennal de Développement du Réseau (SDDR) et ses 100 Mds€ d’ici 2040, notamment pour renforcer 
l’axe nord-sud et les interconnexions. "Le Bilan de RTE confirme la nécessité d’accélérer sur l’électrification des usages pour atteindre nos objectifs : 
transition écologique, des logements plus résilients, décarbonation de l’industrie et réindustrialisation, indépendance énergétique " fait savoir Bercy 
ajoutant que le Premier ministre "souhaite une stratégie d’électrification complémentaire à la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie (PPE)", sur 
laquelle Sébastien Lecornu promet des décisions d’ici Noël.
Consultez la synthèse du Bilan prévisionnel (source : https://assets.rte-france.com)

 > Contexte - Le Figaro - 9/12/25 - Les Echos – 25/11/25

Décarboner l'économie passe par son électrification : tel a été le message plaidé par les acteurs de la filière électrique et industriels invités au Giverny 
de l’énergie, le 19 novembre dernier. Face à la stagnation de l’électrification en France (27 % de la consommation énergétique),  Michel  Gioria, 
Directeur général du SERCE et Géraldine Paloc, Directrice Accélération de l'électrification des usages chez EDF ont défendu une stratégie nationale 
ambitieuse, avec des objectifs chiffrés : "- 35 % d’électricité dans le mix énergétique d’ici 2030 et 40 % en 2035 ". De quoi  structurer les politiques 
publiques et accélérer la décarbonation. Cette feuille de route, en préparation depuis 18 mois avec des acteurs comme Enedis, le Gimelec et le 
Serce, vise à rééquilibrer la fiscalité en faveur de l’électricité (moins taxée que les énergies fossiles malgré son faible bilan carbone), à cibler les 
aides vers les secteurs clés (mobilité et industrie) et à planifier une sortie progressive des subventions pour rendre la transition rentable. 

 > Contexte – Greenunivers - Newstank Energies - 20/11/25

Dans un rapport publié le 3 décembre dernier, l’Office Parlementaire d’Évaluation des Choix Scientifiques et Technologiques (OPECST) alerte sur 
l’urgence de réorienter la politique énergétique française vers l’électrification de la demande. Il souligne que la stagnation de la consommation 
électrique risque de rendre inutiles les investissements dans de nouvelles capacités de production, notamment renouvelables, et d’entraîner 
l’échouage d’actifs coûteux pour les finances publiques. Les rapporteurs, Patrick Chaize (LR) et Joël Bruneau (Liot), recommandent de prioriser les 
mécanismes fiscaux et incitatifs pour stimuler la demande, tout en développant le stockage (STEP, batteries) et en impliquant les énergies inter-
mittentes dans l’équilibrage du réseau, afin d’éviter les risques de congestion et de black-out (comme celui survenu en Espagne) liés à l’intégration 
massive du solaire et de l’éolien. Parallèlement, le rapport insiste sur la nécessité de décarboner l’industrie (20 % de la consommation nationale), 
en soutenant l’innovation via les SMR (petits réacteurs modulaires) et l’hydrogène vert, tout en garantissant un accès à une électricité compéti-
tive pour préserver la souveraineté industrielle, et propose d’instaurer un débat parlementaire annuel pour assurer un pilotage démocratique et 
cohérent de la transition énergétique, dans un contexte marqué par la surcapacité européenne et la nécessité de moderniser les infrastructures 
(nucléaire, réseaux) pour concilier stabilité, flexibilité et neutralité carbone.

 Q� Consultez le Rapport provisoire de l’OPECST (source : www.senat.fr) 
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Dans le cadre des débats budgétaires pour 2026, le Sénat a proposé un amendement visant à aligner progressivement la fiscalité de l’électricité 
sur celle du gaz. Actuellement, l’électricité est plus taxée que le gaz (25,09 €/MWh pour les ménages, contre 10,54 €/MWh pour le gaz), ce qui 
freine son adoption, malgré les ambitions gouvernementales de décarbonation et de souveraineté énergétique. L’amendement prévoit une baisse 
de l’accise sur l’électricité (de 3 €/MWh pour les particuliers) et une hausse sur celle du gaz (de 3,67 €/MWh), avec un impact limité sur les finances 
publiques et une compensation partielle pour les ménages. Un rééquilibrage salué par l’Union Française d’Électricité (UFE) pour qui " la baisse de 
la fiscalité de l’électricité est une des conditions d’une électrification efficiente des usages ".

 > www.connaissancedesenergies.org  - 24/11/25 - Le Figaro – 26/11/25 - Contexte 1er/12/2025

Le Premier ministre a confié une mission d’audit de 3 mois à Jean-Bernard Lévy, ex-PDG d’EDF et Thierry Tuot, ancien directeur de la CRE, pour 
optimiser les soutiens publics aux énergies renouvelables (éolien et solaire), jugés trop coûteux (8,2 Mds€ prévus en 2026) et mal adaptés à une 
demande électrique atone (-6 % depuis 2019) et à l’intermittence croissante. Cette mission vise à rééquilibrer les risques entre État et producteurs, 
renforcer le stockage et la flexibilité du réseau, et réduire les rentes des contrats historiques (jusqu’à 570 €/MWh pour le solaire ancien), tout en 
évitant un moratoire sur les EnR. Ces travaux s’inscrivent dans un contexte de tensions budgétaires et de surcapacité électrique (exportations record 
de 89 TWh), où l’exécutif cherche à relancer la demande via des baisses de fiscalité sur l’électricité et l’électrification des usages, tout en essuyant 
les critiques des pro-nucléaires, des défenseurs des EnR et les accusations de "fiscalité déguisée" portées par l’extrême droite.
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L’accélération de l’électrification des flottes professionnelles, en réponse aux incitations réglementaires et fiscales, redéfinit en profondeur 
le métier des gestionnaires, qui doivent désormais allier stratégie, anticipation et coordination. Leur mission s’étend bien au-delà de la simple 
gestion des coûts : ils doivent analyser l’électro-compatibilité des véhicules en fonction des usages réels, adapter les infrastructures de recharge 
(en entreprise, à domicile ou en itinérance), et convaincre les collaborateurs malgré les réticences (autonomie, contraintes techniques). Bien que 
certains usages (flottes utilitaires, zones rurales ou montagneuses) restent difficiles à électrifier, l’offre croissante de véhicules et le maillage des 
bornes élargissent les possibilités. Cette transition exige une approche transversale, impliquant les services RH, techniques, immobiliers et finan-
ciers, pour aligner stratégie et mise en œuvre. Les gestionnaires deviennent ainsi des pilotes multidimensionnels, combinant expertise technique, 
pédagogie et maîtrise des coûts.
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https://assets.rte-france.com/prod/public/2025-12/2025-12-09-BP2025-resume-executif-synthese.pdf
https://www.senat.fr/fileadmin/cru-1762483659/Presse/Documents_pdf/Rapport_Impacts_techno_mix_energetique_Provisoire.pdf

